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			Introduction générale	


			1. Le Droit des étrangers et l’accès à la nationalité française – Le droit des étrangers et le droit de la nationalité sont deux notions qui diffèrent tout en étant complémentaires. Le droit des étrangers concerne le statut des personnes qui sont extérieures à la communauté nationale mais souhaitent entrer ou résident sur le territoire français. Il relève du récent Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) depuis les années 2000, codifiant un grand nombre de textes, dont l’ordonnance du 2 novembre 1945, amendée à de multiples reprises. Le sujet est traité par le ministère de l’Intérieur. Il échappe en partie à la souveraineté nationale. Aujourd’hui, l’essentiel des normes concernant le droit des étrangers est issu des traités internationaux, en particulier la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 et du droit communautaire depuis le traité d’Amsterdam signé le 2 octobre 1997, même si le législateur français conserve une marge de décision. En revanche, le droit de la nationalité, relatif au statut qui s’attache à la qualité de Français dépend du Code civil de 1804, relève de la souveraineté nationale, du domaine de la loi selon l’article 34 de la Constitution. Il dépend principalement du ministère de la justice en France.


			Pourtant, les deux sujets sont liés, sinon imbriqués à travers l’acquisition de la nationalité française – traitée dans le présent ouvrage – c’est-à-dire l’entrée du ressortissant étranger dans la communauté nationale. La plupart des textes de loi sur l’immigration traitent des deux sujets en parallèle. En effet, l’acquisition de la nationalité française est en général l’aboutissement d’un parcours des étrangers en France : entrée sur la base d’un visa de long séjour d’un an ou de la délivrance d’une carte de séjour temporaire puis obtention d’une carte pluriannuelle de deux ou quatre ans, ensuite obtention de la carte de résident de 10 ans, et enfin naturalisation, en moyenne une dizaine d’années après l’entrée en France. L’acquisition de la nationalité bénéficie à environ 100 000 personnes chaque année. Cet ouvrage est donc organisé sur une base chronologique, partant de l’entrée et du séjour des étrangers qui peut déboucher sur l’acquisition de la nationalité française.


			Le droit des étrangers a connu, en quatre décennies, une transformation profonde. Jusqu’au milieu des années 1970, il relevait pour l’essentiel du pouvoir du Parlement et d’une prérogative discrétionnaire du gouvernement. Quarante ans après, le champ d’action des politiques nationales en matière de droit des étrangers se voit, dans toutes les démocraties européennes, fortement encadré par le développement du contrôle de constitutionnalité, l’extension des possibilités de recours contre les décisions de l’administration, l’essor de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, le transfert partiel de compétence à l’Union européenne par le traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997, les normes et les jurisprudences qui en découlent notamment de la Cour de Justice de l’Union européenne, s’imposant désormais comme une source majeure du droit des étrangers.


			L’internationalisation du droit des étrangers correspond à une réalité de fait : les phénomènes migratoires se déroulent à l’échelle de la planète et des continents. Son objectif est la protection du droit des personnes tout en préservant certaines marges de décision des États en matière de droit de l’entrée et du séjour. Sans doute est-elle partiellement inévitable dans un monde moderne et ouvert. L’idée d’un retour à un traitement purement national et politique de ces questions semble irréaliste et incompatible avec la cohérence du droit dans le temps et dans l’espace. Dès lors que la circulation et les migrations sont devenues un aspect essentiel du monde moderne, leur régulation et traitement juridique doivent intervenir, au moins en partie, à l’échelle internationale. De même, l’essor spectaculaire du rôle des juridictions en matière de droit des étrangers est généralement justifié par la garantie qu’il offre à ces derniers contre le risque d’arbitraire et d’instabilité juridique. Cette évolution a cependant pour effet de réduire progressivement la marge de manœuvre des dirigeants nationaux en la matière, des Parlements élus et des gouvernements, étant de fait largement dépossédés de leur pouvoir régalien en ce domaine. À cet égard, elle encourt le reproche d’être en contradiction avec les souverainetés et démocraties nationales. Tout l’enjeu de cette matière tient dans la définition d’un équilibre entre l’exercice de la démocratie nationale et la prise en compte de la dimension universelle des phénomènes migratoires.


			Le droit des étrangers et de l’accès à la nationalité représente une part considérable et croissante dans l’activité des juridictions administratives. En 2017, le contentieux des étrangers représentait 33,5 % des saisines des tribunaux administratifs, 48,1 % de celles des cours administratives d’appel (en hausse de 8 %) et 21,8 % du Conseil d’État1. Cette évolution correspond à l’importance de plus en plus marquée des questions liées à la gestion des flux migratoires, à l’accueil et à l’intégration des populations étrangères dans la société française. Ce thème est appelé à prendre une place toujours plus considérable dans la vie juridique des États modernes.


			Le présent ouvrage, à jour des toutes dernières évolutions européennes, législatives (loi du 10 septembre 2018), et jurisprudentielles, a pour objectif de fournir une vision synthétique des aspects les plus essentiels et les plus actuels du droit des étrangers et de l’accès à la nationalité, en France, sous un angle à la fois théorique et opérationnel, dans son contexte européen et international et dans son environnement historique, idéologique, politique, social et démographique.





			

				

					1. Le contentieux des étrangers toujours en hausse, par Marie-Christine de Monteclerc, citant le rapport d’activité 2018 du Conseil d’État, AJDA n° 17/2018 du 21 mai 2018.


				


			




		




		

			Chapitre 1


			Contexte général, géopolitique, historique


			I.	Les enjeux du droit des étrangers


			2. La montée en puissance d’un sujet de société – Longtemps, au XIXe et au XXe siècle, le continent européen a été marqué par une différence entre les pays d’immigration ou d’accueil, la France, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et les pays d’émigration, de départ, la Grèce, l’Italie, l’Espagne, le Portugal, l’Irlande. Depuis le milieu des années 1990, tous les pays européens sont devenus des pays d’immigration, avec un phénomène de rattrapage rapide au sud de l’Europe. Les nations européennes, se voulant issues principalement de populations d’origine ancienne, ont souvent été opposées aux pays d’Amérique du Nord, forgés au fil des siècles par l’immigration. Les États-Unis comme le Canada se définissent comme des nations de migrants. Aujourd’hui, ce clivage entre l’Europe et l’Amérique est en voie d’être dépassé dans les faits. Depuis 2010, l’Union européenne à 28 accueille à des fins de séjour durable et régulier environ 2 millions de ressortissants de pays tiers, ou non nationaux d’un État membre chaque année, soit le double des États-Unis1. L’arrivée supplémentaire de plus d’un million de migrants en Europe en 2015 par la Méditerranée, en dehors des voies légales, fuyant les situations de guerre ou de dictature au Moyen-Orient ou en Afrique, a profondément bousculé le vieux continent et remis en cause nombre de certitudes. L’immigration et le droit des étrangers sont des sujets de société qui ne peuvent pas échapper à une approche politique. Pour autant, on ne peut que déplorer leur récupération à des fins électoralistes qui attise les passions et les tensions tout en éloignant de l’action en vue d’améliorer la réalité. Mais au-delà de ces phénomènes, deux courants de pensée se trouvent généralement face à face sur ces questions.


			3. La société ouverte – En général, les milieux d’un niveau socioprofessionnel élevé voient dans l’immigration une valeur plutôt positive. L’étranger est ressenti à la fois comme une personne qui, souvent, fuit la misère, et une source de richesse, par la diversité culturelle, le renouvellement démographique et son apport sur le plan économique. L’ouverture est une vertu qui bénéficie à l’individu comme à la société d’accueil. Cette sensibilité s’est particulièrement exprimée dans le célèbre ouvrage de Bernard Stasi L’immigration est une chance pour la France, publié en 19842. Elle s’exprime aussi à l’échelle planétaire : « L’histoire nous enseigne que les migrations améliorent le sort de ceux qui s’exilent mais aussi font avancer l’humanité tout entière3 » soulignait M. Kofi Annan, secrétaire général de l’ONU. Dans cette vision se retrouvent le monde économique, qui voit dans la liberté d’immigrer la possibilité d’accueillir un renfort de main-d’œuvre, tout comme les défenseurs des droits de l’homme : « La migration internationale est l’un des principaux facteurs de transformation du monde dans lequel nous vivons4 ». Elle est donc au cœur des valeurs dominantes dans les milieux dirigeants ou influents qui la considèrent comme un bienfait et une nécessité, autant sur le plan français qu’européen et planétaire. Le pacte mondial sur les migrations, adopté par l’Assemblée générale des Nations unies en juillet 2018, et soumis à la signature des États, propose ainsi à la communauté internationale de « créer des conditions favorables qui permettent à tous les migrants d’enrichir nos sociétés grâce à leurs capacités humaines, économiques et sociales. » Les périodes de croissance et de prospérité se prêtent davantage à l’accueil que les temps de trouble et de récession.


			4. La sensibilité populaire ou conservatrice – L’autre approche, conservatrice, met en avant la préservation d’une cohésion sociale, d’un ordre établi, de systèmes de valeurs traditionnelles, que l’arrivée de personnes venues en grand nombre de l’extérieur, de culture, mode de vie, religion, différents de ceux des populations autochtones, serait – selon ce point de vue – de nature à compromettre. Elle insiste sur les limites de la capacité d’accueil du pays de destination : le marché du travail, le logement, les budgets sociaux. Selon cette vision, un flux migratoire excédant les capacités d’accueil du pays de destination serait à l’origine de phénomènes d’exclusion, de ségrégation urbaine, de fragmentation de la société et de révolte. Les sondages montrent en général une opinion publique partageant majoritairement cette sensibilité. En 2019, 60 % des Français étaient d’accord avec l’affirmation selon laquelle « il y a trop d’immigration en France », selon le « baromètre annuel du CEVIPOF sur la confiance5 ». Des ordres de grandeur comparables se retrouvent dans les autres pays européens. Considérée comme bienfaitrice par les élites, l’immigration fait généralement l’objet d’une vision plus réservée dans les milieux populaires.


			5. L’intérêt des pays d’origine – Un élément déterminant de ce débat doit être pris en compte : l’intérêt des pays d’origine. Or, le sujet est particulièrement complexe et le plus souvent ignoré par les décideurs en matière de politique migratoire. De fait, il n’appelle pas de réponse simple et définitive. Certes, les transferts de fonds, les sommes que les migrants envoient à leurs familles restées au pays, constituent une ressource essentielle pour de nombreuses régions du monde : Ils sont évalués à 450 milliards de dollars en 2015, soit le triple du total de l’aide publique au développement (146,6 milliards de dollars en 2017) ou un montant équivalent à la moitié des investissements directs internationaux dans les pays en développement. Ils représentent une ressource vitale pour de nombreux États : 25 % du PIB du Libéria, 20 % des Comores, 10 % du Sénégal et du Togo6.


			Cependant, les États du Sud sont confrontés au problème de la fuite des cerveaux qui peut, dans certains cas, constituer un obstacle à leur développement sur le long terme. Selon le FMI, « la migration de personnes hautement qualifiées fait peser un lourd tribut à une région [l’Afrique subsaharienne] au capital humain déjà rare7. » Le taux d’émigration des diplômés de l’enseignement supérieur, évalué en 2000 par l’OCDE, variait considérablement : Haïti, 81 %, Zimbabwe, 62 %, Malawi, 39 %, Congo, 38,3 %, Kenya, 33 %, Mali, 15,9 %, Sénégal, 14,1 %, Niger, 6,1 %8. Plus récemment, l’OCDE évalue à 1 sur 9 la part des diplômés de l’enseignement supérieur africains ayant quitté le continent, contre 1 sur 13 en Amérique latine et 1 sur 30 en Asie9. De fait, les diplômés qui représentent 30 % des migrants dans les pays de l’OCDE sont surreprésentés dans les flux migratoires.


			Les conséquences de ce phénomène sont particulièrement sensibles dans le domaine des professions de santé. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a fixé l’objectif d’un médecin pour 5 000 habitants dans les pays du Sud. La moyenne planétaire est aujourd’hui d’un pour 4 000, et d’un pour 500 dans les pays occidentaux. Or, les vingt-cinq pays les plus pauvres du monde, situés en Afrique, ne disposent que d’un médecin pour 25 000 habitants… Selon une étude de la revue médicale The Lancet10, seuls 50 des 600 médecins formés en Zambie n’ont pas quitté ce pays. La ville de Manchester compte plus de médecins malawiens que tout le Malawi. Sur 1 200 médecins formés au Zimbabwe, seuls 360 sont encore sur place. Les deux tiers des médecins éthiopiens, béninois, ghanéens, zambiens exercent en dehors de leur pays11. D’après le rapport de l’OMS d’avril 2006, « l’Afrique supporte 24 % du fardeau mondial des maladies et ne possède désormais plus que 3 % du personnel sanitaire ».


			Si le développement économique, social et sanitaire procède des hommes et des femmes, il est indéniable que le départ en grand nombre des diplômés de l’enseignement supérieur de certains pays en développement, dès lors qu’il s’avère définitif, joue en défaveur de leur modernisation sur le long terme. Les migrations de mobilité, suivies d’un retour au pays, peuvent en revanche permettre de concilier les avantages de l’enrichissement de court terme pour le pays d’origine, à travers les transferts de fonds, et le développement économique sur le long terme par l’accumulation de l’expérience et des compétences. Elles restent semble-t-il encore marginales. En tout cas, les deux dimensions du sujet, apports de fond sur le court terme, et conséquences sur le développement à long terme, doivent être prises en compte, pour faire de l’immigration un atout en faveur du développement économique.


			6. Intégration ou assimilation – Le sujet donne lieu à diverses exploitations politiques qui consistent à exacerber les passions pour des raisons souvent électoralistes. Les positions les plus radicales mettent face à face les partisans de « l’immigration zéro » à ceux de l’ouverture totale des frontières. Cependant, la plupart des politiques ne s’opposent pas de manière aussi caricaturale. La politique migratoire consiste à trouver un point d’équilibre entre hospitalité et capacités d’accueil. Aucune communauté politique ne se considère comme complètement ouverte, y compris les sociétés des pays du sud. Il est généralement admis que les populations migrantes doivent s’adapter à leur pays d’accueil en vertu du principe « d’intégration », ou encore « d’assimilation ». Le premier suppose une adaptation des populations migrantes qui s’insèrent dans la société d’accueil par le travail, le logement, l’école. Le second implique l’adoption sans réserve des valeurs, traditions et des modes de vie du pays d’accueil, donc une identification à ce dernier. De fait, l’image des nouveaux arrivants dépend pour beaucoup de l’état de la société : en période de forte croissance, de plein-emploi, d’optimisme, les sociétés se montrent plus ouvertes et accueillantes qu’en période de crise. Le droit des étrangers n’est pas déconnecté de ces débats de société. Il en découle pour une grande part, les lois sur l’entrée, le séjour, l’asile, la nationalité, résultant de la confrontation entre les différentes sensibilités.


			7. Une distinction fondamentale entre circulation, ou mobilité, et immigration. « On est ici non dans le domaine de la philanthropie mais dans celui du droit. L’hospitalité est le droit d’un étranger de ne pas être maltraité en arrivant sur un territoire étranger. L’État garde le droit de ne pas l’accueillir mais s’il l’accueille, il doit le traiter sans hostilité. Il n’existe pas de droit absolu à émigrer dans un autre pays, droit qui pourrait fonder des réclamations. Il existe un droit de visite, valable pour tous les êtres humains. Le droit de visite comprend celui d’échanger des biens et des services de façon pacifique. C’est à cette condition d’accepter le droit de visite que l’on pourra maintenir des relations pacifiques entre les peuples qui doivent se tolérer l’un l’autre. » Emmanuel Kant, dans « Vers la paix universelle », 1795, exprime la différence entre mobilité ou circulation, de courte durée, et immigration, à plus long terme. Cette distinction se retrouve en droit dans la distinction entre le visa de court séjour, de moins de trois mois, destiné à un passage de brève durée, c’est-à-dire à une fin de circulation, et le visa de long séjour, de plus de trois mois, dans un but de résidence.


			8. Deux autres notions distinctes, celles d’étranger et d’immigré – L’étranger se définit par rapport à une communauté politique, une Nation. C’est la personne qui en est extérieure, n’en fait pas partie. Ce concept a un caractère juridique : l’étranger – non-membre de la communauté nationale – a un statut qui diffère de celui du national. L’immigré, au contraire n’est pas une notion juridique, mais démographique, sociologique : il est la personne qui provient de l’extérieur, d’un autre pays, d’une autre région. L’INSEE en donne une définition : « toute personne née de nationalité étrangère, et vivant dans un autre pays que celui où il y a son origine. » Un immigré peut avoir la nationalité française à la suite d’une naturalisation. Un immigré qui a la nationalité française a exactement les mêmes droits et les mêmes devoirs qu’une personne née française à une exception près : il peut faire l’objet dans certaines conditions, sous réserve de disposer d’une double nationalité, de la déchéance de la nationalité, prévue par l’article 25 du Code civil (cf. § 280 et 281).


			II.	L’histoire du droit des étrangers


			A.	Avant la Révolution française de 1789


			9. Deux traditions de l’Antiquité – La conception de l’étranger dans le monde occidental est issue de deux traditions antagonistes qui traversent les âges. L’une qui caractérise la cité antique, oppose le citoyen, membre de la cité à l’étranger qui n’en fait pas partie. L’autre, qui trouve son expression la plus aboutie dans le christianisme, affirme l’unité de l’espèce humaine par-delà la distinction entre citoyen et étranger. Dans la cité athénienne le citoyen est opposé à l’esclave mais aussi à l’étranger, xenos, qui ne participe pas à la vie démocratique et ne peut résider que temporairement. Une distinction est faite entre les étrangers de passage et ceux qui viennent des cités voisines, metoikos. La démocratie athénienne n’est pas favorable à l’étranger. Sa philosophie repose sur la recherche de l’autarcie l’autarkeia, la cité ayant vocation à s’auto-suffire. Platon cherche ainsi dans « la République » l’organisation idéale de la cité sans tenir compte de l’extérieur. En 451 av. J.-C., Périclès, chef de la démocratie athénienne, fait voter une loi qui renforce le clivage entre le citoyen et l’étranger. Un enfant né d’un couple dont l’un est citoyen et l’autre étranger, ne peut plus devenir citoyen.


			La Rome antique oppose également le citoyen à l’étranger. On construisant une lime, les Romains tracent la frontière entre l’Empire et « le monde barbare ». Cependant l’Empire romain tend vers l’assimilation des populations placée sous sa domination. Avec le temps, ce droit finira par être appliqué à toutes les personnes vivant sur son territoire. L’édit de Caracalla, l’empereur romain, en 212, accorde aux étrangers qui vivent dans l’Empire la citoyenneté romaine. Marc Aurèle Sévère Antonin Auguste proclame : « Je donne donc à tous les pérégrins qui sont dans l’Empire le droit de cité romaine. » Un courant de pensée, né dans l’Empire romain, le stoïcisme dont Cicéron est le plus illustre porte-parole, prône l’universalisme dès le milieu du premier siècle : l’humanité et une, tous les hommes relèvent d’une même loi naturelle.


			Le christianisme se développe sur le terreau de cette philosophie. Il affirme l’existence d’une humanité par-delà les clivages entre étrangers et citoyens. Il s’est répandu sur ce terrain, fondant sa vision de l’étranger sur l’Évangile de saint Luc et la parabole du Bon Samaritain : « Un homme descendait de Jéricho à Jérusalem, et il tomba au milieu de brigands qui, après l’avoir dépouillé et roué de coups, s’en allèrent, le laissant à demi mort. Un prêtre vint à descendre par ce chemin-là ; il le vit et passa outre. Mais un samaritain, qui était en voyage, arriva près de lui, le vit et fut pris de pitié. Il s’approcha, banda ses plaies, y versant de l’huile et du vin, puis le chargea sur sa propre monture, le mena à l’hôtellerie et prit soin de lui. » La tradition chrétienne ne nie pas la distinction entre le citoyen et l’étranger, mais elle l’atténue, considérant qu’avant ce clivage, s’impose l’unité de l’espèce humaine devant Dieu.


			10. L’influence de l’Église au Moyen Âge – Au Moyen Âge, avant même l’affirmation des nations européennes et des frontières, l’étranger était celui qui n’était pas né dans le village ou la seigneurie. Les occasions de voyager sont multiples : les jeunes nobles pour se rendre aux tournois, les religieux dans les monastères, les bourgeois vont dans les foires, étudient dans les universités, Les paysans participent à des travaux de défrichement dans les villages voisins. L’étranger est appelé l’aubain, ou le forain. L’influence de l’Église contribue à développer le devoir d’hospitalité qui s’impose aux chrétiens. L’aubain bénéficie de droits mais relève d’un régime particulier sur deux points :


			–l’incapacité de formariage : il n’est pas autorisé à épouser un sujet de la seigneurie. Peu à peu, on remplace cette incapacité par le paiement d’un droit de redevance. L’étranger peut acheter le droit de se marier. Cette incapacité de formariage disparaît définitivement au cours du XVe siècle ;


			–une seconde incapacité subsistera beaucoup plus longtemps : l’incapacité d’hériter ou de transmettre à cause de mort. Jusqu’au XVIIIe siècle, l’étranger ne peut pas hériter et ne peut pas transmettre ses biens en vue de son décès. Ses biens reviennent au seigneur lors de son décès.


			11. La monarchie et les étrangers – La monarchie capétienne a beaucoup évolué dans ses attitudes à l’égard des étrangers. Philippe le Bel, au XIIIe siècle, persécute et chasse les Lombards, accusés de pratiquer l’usure. François Ier accueille à bras ouverts les artistes italiens, dont Léonard de Vinci, qui apportent à la France les bienfaits de la Renaissance. Le sentiment d’une unité profonde de l’Europe chrétienne se traduit par les mariages entre dynasties continentales. Le clivage entre Français et étrangers n’est pas un élément déterminant de la vie sociale. Les frontières, l’entrée et le séjour des étrangers ne font pas objet d’une réglementation particulière. L’amélioration du statut de l’étranger se poursuit sous la monarchie française entre le XVIe et le XVIIIe siècle. Dans l’ensemble, sous la monarchie absolue, l’accueil de l’étranger, commerçant, artisan, créateur, est privilégié car il contribue au rayonnement du monarque. Il bénéficie du droit des gens, applicable à tout résident permanent dans le royaume. Pourtant, une différenciation juridique entre Français et étrangers s’affirme à la fin du XVIIe siècle pour des raisons fiscales12. La déclaration du 22 juillet 1697, signée par Louis XIV, précisée et renforcée par un arrêt en Conseil du 30 juillet 1697, décide de taxer les étrangers, leurs descendants et héritiers, installés dans le royaume depuis 1600. Elle s’appliquera à 9 000 personnes avec des résultats décevants. Elle a un objectif de nature pécuniaire mais ne repose pas sur une vision ethnique ou xénophobe de la société. La tradition chrétienne d’universalité de l’espèce humaine imprègne alors les mentalités. « Par origine primordiale, tous les hommes me sont égaux […] L’humanité nous apprend à regarder les autres peuples comme des sociétés dont le bonheur nous intéresse. Elle nous oblige d’user de la même bonne foi envers les peuples étrangers qu’envers les citoyens » écrit Louis XVI13.


			B.	L’étranger sous la révolution et la naissance de la nation moderne


			12. Entre universalisme et nationalisme – La Révolution française se veut universaliste. Le texte fondamental est la déclaration « des droits de l’homme et du citoyen » du 26 août 1789, elle s’adresse à tous les hommes, pas seulement au citoyen français. Ainsi, la Constitution républicaine du 24 juin 1793, jamais appliquée, reconnaît le droit de vote aux étrangers. Pourtant, en cette période de guerre contre l’Europe et de nationalisme exacerbé, l’étranger se voit parfois assimilé à l’ennemi. Anacharsis Cloots, de nationalité prussienne, est autorisé à siéger à la Convention en vertu des principes universels de la Révolution, mais il en est exclu à la demande de Robespierre par décret de 6 nivôse en II, justement en tant qu’étranger. La Révolution donne lieu au début d’une véritable législation des étrangers, dans le sens d’un contrôle qui s’explique par l’état de guerre :


			–la loi du 28 mars 1792 (Constituante) : quiconque circule dans le Royaume doit se munir d’un passeport et à l’entrée du territoire se présenter devant la première municipalité ;


			–le décret 24 Vendémiaire an II, prévoit la reconduite à la frontière des étrangers reconnus comme mendiants ;


			–sous le directoire, la loi du 28 Vendémiaire an VI, place les étrangers sous la surveillance du pouvoir exécutif qui peut retirer leur passeport et les expulser en cas de trouble à la tranquillité publique ;


			–l’arrêté des consuls du 22 messidor an VII soumet un séjour des étrangers de plus de trois jours à Paris à l’autorisation du préfet.14


			13. Une prise en compte croissante du droit des étrangers au XIXe siècle – Au début du XIXe siècle, la France est le principal pays d’immigration en Europe. Elle accueille favorablement les étrangers : recours à une main-d’œuvre belge, italienne, espagnole. Cette singularité de la position française s’explique notamment par des raisons économiques et sociales. Les guerres de la Révolution et de Napoléon entraînent une diminution de la population. On constate, dès le XIXe siècle, une baisse de taux de fécondité et la France manque des bras, donc un besoin de recourir à une main-d’œuvre étrangère venue des pays européens voisins. Le Code civil de 1804 de Napoléon pose les fondements d’un statut particulier de l’étranger en France. Il opère une distinction entre deux catégories d’étrangers, ceux qui sont de passage mais dont le droit de résidence n’est pas officiellement reconnu et ceux qui jouissent d’une autorisation officielle de l’État à être domicilié en France, dont le régime juridique se rapproche de celui des nationaux. L’article 11, applicable aux premiers, pose le principe de la réciprocité : « l’étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. » Cependant le même Code civil offre un régime plus favorable aux étrangers bénéficiaires d’une autorisation officielle à résider dans le pays. Selon son article 13, « l’étranger qui aura été admis par le gouvernement à établir son domicile en France, y jouira de tous les droits civils, tant qu’il continuera d’y résider. »


			Ce n’est qu’une cinquantaine d’années plus tard que la question des étrangers revient au premier plan du travail législatif. Sous la Deuxième République, le législateur confie au ministre de l’Intérieur, par une loi du 3 décembre 1849 « l’expulsion des étrangers », qui troublent l’ordre public. En cette période, l’immigration devient un enjeu statistique comme en témoigne le recensement général de la population de 1851. 380 000 étrangers y sont dénombrés, ce qui représente un peu plus de 1 % de la population française. Ce chiffre aura triplé à la fin du XIXe siècle.


			C.	L’étranger sous la IIIe République


			14. Une République restrictive sur l’immigration – L’attitude générale à l’égard des étrangers est en cette période de passions nationales qui suit la défaite militaire contre la Prusse en 1870, marquée par la méfiance. L’assassinat du président Sadi Carnot par un anarchiste italien, Casierio, le 25 juin 1894, entraîne une vague de persécutions envers les populations italiennes. Ce climat se traduit par l’adoption d’une police administrative visant à contrôler les étrangers sur le sol français. Quelques mois avant l’assassinat du chef de l’État venait d’être votée la loi du 8 août 189315, premier grand texte de ce type. Y figuraient :


			–l’instauration du passeport, nécessaire pour entrer dans le territoire ;


			–l’obligation pour tous étrangers arrivés dans une commune d’en faire une déclaration au maire (décret de 1888) ;


			–l’obligation pour les étrangers qui veulent exercer une activité professionnelle d’obtenir un certificat d’immatriculation.


			Un décret du 1899 limite le nombre des étrangers qui peuvent être employés dans l’exécution des marchés conclus par l’État.


			15. L’ouverture de l’après-guerre – Le recensement de 1901 avait compté un peu plus d’un million d’étrangers en France, provenant essentiellement des pays voisins de la France. Au cours de cette période, la France demeure un pays d’immigration. Pendant la Première Guerre mondiale, un nouvel afflux d’étrangers permet de combler le départ de nationaux mobilisés dans la Grande Guerre. En 1921, environ 1,5 million d’étrangers résident en France. Au cours de cette période, l’administration leur impose de détenir une carte d’identité. L’embauche en ces temps de reconstruction, est libre. Des traités sont signés avec plusieurs pays étrangers afin d’assurer un flux de main-d’œuvre : Pologne, Tchécoslovaquie, Italie, Belgique. La population étrangère atteint le nombre de 2 700 000 étrangers en 1932, représentant 6,6 % de la population. L’immigration demeure presque exclusivement européenne.


			16. La grande crise des années 1930 et la fermeture des frontières – La grande crise de 1929 provoque, au début des années 1930, une vague de chômage en France. Cette situation a des incidences sur le statut des étrangers. Ainsi, la loi Herriot, président du Conseil radical, du 10 août 1932, institue des quotas de travailleurs étrangers dans les services publics et les entités privées, tout en sanctionnant les employeurs illégaux de migrants. Cette loi du 10 août 1932 limite de façon générale la proportion d’étrangers dans les entreprises industrielles et commerciales. Le décret-loi Daladier, lui aussi du parti radical, du 2 mai 1938, institue la carte d’identité étrangère et punit d’un an de prison puis d’expulsion la personne qui demeure en France à l’expiration de son droit de séjour. Le décret-loi Daladier du 12 novembre 1938, dans son article 22 prévoit enfin la déchéance de la nationalité des Français naturalisés ayant été condamnés à au moins un an de prison. Dans l’histoire de la France républicaine, peu de gouvernements avaient été jusqu’alors aussi stricts en matière de police des étrangers que ceux issus du Front populaire.


			D.	L’étranger dans la France contemporaine


			17. L’ordonnance du 2 novembre 1945 – En 1945, la population étrangère ne représentait plus que 4,3 % de la population française avec 1 744 000 personnes. Ce chiffre va augmenter rapidement à partir des années 1960. En 1962, la France compte 2 170 000 étrangers, 2 621 000 en 1968 et 3 442 000 en 1975 ce qui représente 6,54 % de la population. L’ordonnance du 2 novembre 1945 relative à l’entrée et au séjour des étrangers constitue l’un des fondements historiques du droit des étrangers en France. Elle institue pour la première fois un système de carte de séjour et de travail. En dehors de cet aspect de police administrative, l’ordonnance de 1945 est libérale, le souci du législateur étant de favoriser la venue de main-d’œuvre étrangère, notamment pour la reconstruction. Elle crée l’Office National d’Immigration, organisme ayant le monopole du recrutement des travailleurs étrangers. Toutefois, en 1968, une partie seulement de travailleurs étrangers étaient passés par son intermédiaire. Les autres sont entrés avec un visa touristique et ensuite restés en France à la faveur d’une régularisation de leur situation.


			18. L’impact des accords d’Évian – À partir de 1960 le courant migratoire change profondément. La décolonisation est un élément déclencheur de ce mouvement. Tout en se retirant de ses anciennes colonies, la France ouvre la possibilité à leurs habitants de venir travailler sur son sol. Jusqu’alors à dominante européenne, l’immigration devient principalement extra-européenne. La signature des accords d’Évian du 19 mars 1962, mettant fin à la guerre d’Algérie, facilite la circulation et l’installation des Algériens en France. À ce moment-là, l’industrie automobile française décide de faire venir des populations maghrébines, originaires du monde rural, pour répondre aux besoins en main-d’œuvre peu qualifiée. Des accords sont passés entre le gouvernement français et algérien pour permettre ce flux migratoire. Chaque année plusieurs milliers de personnes entrent ainsi en France. Dans les années 1960, les autorités françaises font construire les « cités-dortoirs » dans les banlieues par un établissement public, la SONACOTRA16. Au début des années 1970, l’accueil s’est diversifié avec une montée en puissance des migrations marocaines et d’Afrique subsaharienne dans un but de travail. Pour autant l’immigration européenne s’est poursuivie en parallèle avec un afflux important de ressortissants portugais.


			19. L’évolution de la composition des populations étrangères – Au cours de cette période, la composition de la population étrangère se modifie. La proportion des ressortissants européens diminue, alors que la proportion des personnes originaires du continent africain augmente, notamment d’Afrique du nord. Les Européens qui représentaient 98 % de la population étrangère en 1946 ne constituent que 60 % de celle-ci en 1975. Corrélativement, la proportion des personnes originaires du continent africain, qui était de 3 % en 1946, est passée à 34 % en 1975. L’Allemagne, de son côté, développe une politique comparable d’accueil d’une main-d’œuvre originaire principalement de Turquie, dans le cadre d’accords bilatéraux : les migrants sont qualifiés de Gastarbeiter (travailleurs invités).


			20. La crise de 1974 et la fermeture de l’immigration de travail – La grande crise de 1974, marquée par une poussée de chômage en 1974 qui atteint un million de demandeurs d’emplois fin 1976, a eu des incidences directes sur la situation des étrangers. Elle a conduit la France comme beaucoup des pays européens, notamment l’Allemagne, à décider d’arrêter l’immigration des travailleurs étrangers. Cependant, les décisions prises en 1974, marquant la fin du recours volontaire à la venue de travailleurs, n’ont en aucune façon interrompu le flux migratoire sur l’Europe et sur la France. Certes, la politique officielle du président Valéry Giscard d’Estaing et de son Premier ministre Jacques Chirac devient celle de l’immigration zéro. Pour autant l’immigration ne s’est pas arrêtée en France et en Europe, bien au contraire, compte tenu de l’essor d’autres formes d’immigration qui se sont développées.


			21. L’essor d’autres formes d’immigration – La première et la plus importante est le rapprochement familial : les personnes étrangères qui sont venues s’installer en France ont voulu faire venir leur famille. Les dirigeants français comme allemands étaient alors convaincus que les étrangers repartiraient à l’expiration de leur contrat de travail. Les Allemands parlaient d’ailleurs de « travailleurs invités ». Cette vision s’est avérée erronée. Les migrants, contre toute attente à l’époque, choisirent de rester et il était alors logique qu’ils voulussent faire venir leur famille.


			À partir de 1974 l’immigration de famille s’est substituée à l’immigration de travail. L’asile, c’est-à-dire le droit pour une personne persécutée dans le monde de venir résider au titre de la protection internationale dans une nation européenne, s’est aussi développé. Les études sont devenues un autre vecteur de flux migratoire. Un certain nombre d’étudiants en France comme en Europe ont choisi de rester à la suite de leur formation et de travailler sur place. Et enfin, à partir du moment où l’on fermait l’immigration du travail un courant d’immigration illégale s’est développé avec l’installation de personnes entrées et ayant séjourné par des moyens irréguliers avant d’être régularisées, et donc d’obtenir un statut légal.


			Jusqu’au milieu des années 1970, le droit des étrangers reste embryonnaire en France. Pour l’essentiel, il relève du pouvoir politique et des lois votées par le Parlement tandis que les tribunaux administratifs n’assurent qu’un contrôle restreint, de l’erreur manifeste d’appréciation, sur les mesures d’expulsion ou d’éloignement. À compter de cette période, le contentieux des étrangers va connaître un essor spectaculaire dans le sens de la protection de leur droit, aussi bien par les juridictions nationales qu’européennes.


			III.	La connaissance statistique de l’immigration


			A.	Un sujet complexe


			Le sujet est particulièrement sensible du point de vue politique et donne lieu à de multiples polémiques et des querelles d’experts. Un flou relatif pèse sur les statistiques de l’immigration en France.


			22. Les sources de la connaissance statistique – La principale source statistique est le nombre des cartes de séjour délivrées dans les préfectures. Le logiciel AGDREF – Application Générale Des Résidents Étrangers en France – utilisé par le ministère de l’Intérieur et les préfectures sert à la délivrance des cartes de séjour. Chaque dossier administratif d’un étranger en France donne lieu à l’enregistrement par les préfectures dans le système AGDREF d’un certain nombre de données (date, lieu de naissance, nom…). Cet outil permet la production de la carte de séjour dans un délai d’environ trois semaines. AGDREF est également exploité à des fins statistiques. Grâce à un système « d’extraction de données », les informations saisies pour chaque étranger sont centralisées et servent de base à la connaissance des flux et des stocks de populations étrangères en France. L’AGDREF doit être adapté à chaque réforme du droit des étrangers, pour y intégrer les nouvelles cartes de séjour ainsi créées. La seconde source de connaissance du nombre d’étrangers est la prise en compte individuelle de tout nouveau migrant s’installant sur le territoire français. Elle est réalisée par un établissement public dépendant du ministère de l’Intérieur : l’OFII Office Français de l’Immigration et de l’intégration, disposant d’antennes dans plusieurs départements et à l’étranger, successeur de l’ONI – office national de l’immigration – créé en 1945.


			23. Les lacunes de cette connaissance statistique – À partir essentiellement du nombre des titres de séjour délivrés est estimé le nombre des étrangers résidant en France. Ce dispositif comporte plusieurs lacunes :


			–tout d’abord il n’enregistre pas le nombre de départs, cela veut dire que l’on ne peut pas connaître en France le solde migratoire (le nombre des entrées – le nombre des départs). Il est dès lors difficile de connaître précisément l’apport des populations étrangères à la démographie française ;


			–ensuite, Les enfants mineurs n’ont pas l’obligation de disposer d’une carte de séjour. Dès lors, les chiffres officiels ne prennent pas en compte la totalité du nombre des enfants. Toutefois, quand une famille fait venir officiellement un enfant en France dans le cadre du regroupement familial celui-ci est enregistré dans les statistiques ;


			–enfin, la date de la délivrance de la carte de séjour ne correspond pas dans le temps à une entrée physique, mais à sa formalisation juridique. Les deux ne coïncident pas obligatoirement. Une personne peut être prise en compte plusieurs années après son entrée sur le territoire, au terme d’un long séjour sans titre.


			24. La publication des chiffres – Chaque année, à partir de ces bases, le gouvernement publie un rapport comme le prévoit la loi du 24 Juillet 2006, publié à la Documentation française et surnommé le « rapport orange » en raison de la couleur de sa couverture.


			25. Les travaux de l’INSEE sur le solde migratoire – Il existe une autre source d’information différente et indépendante du ministère de l’Intérieur, qui est le recensement annuel de l’INSEE. Jusqu’aux années 2000, un recensement général se déroulait tous les six ans dans toute la France. Le dernier de ce type remonte à 1999. Aujourd’hui l’INSEE procède autrement. Chaque année, il actualise ses données à partir d’un mini-recensement sur un échantillon de population, à l’image des instituts de sondage. Les différentes statistiques de l’INSEE sont exploitées dans le cadre du travail scientifique de l’INED – institut national des études démographiques – qui publie divers périodiques dont la revue Population. L’INSEE compare d’une année sur l’autre l’évolution de la population étrangère en France. Cette étude ne tient pas compte de la situation juridique des personnes prises en compte, qui peuvent être en situation régulière ou irrégulière. L’INSEE établit sur cette base une évaluation du solde migratoire, c’est-à-dire la différence entre les entrées et les départs. Cependant ce chiffre est d’un maniement délicat. Le solde migratoire de l’INSEE prend en compte les départs et les retours de citoyens français, ne se limitant pas à la démographie des populations d’origines non-nationales. Dans le cadre d’une étude récente, il évalue le solde migratoire de la France à +88 000 en 2013. En ce qui concerne les Français (personnes nées en France selon les termes de l’étude), le solde migratoire est négatif, les départs excédant les arrivées : –116 000. En revanche, concernant les populations immigrées, il est positif : +204 000 (soit 236 000 entrées et 32 000 départs)17. En Allemagne, la situation est différente de celle de la France : il existe un registre des populations. Chaque étranger ou famille étrangère doit s’inscrire dans la mairie où elle réside et déclarer son déménagement ou départ. L’Allemagne a ainsi une connaissance plus précise de sa population étrangère. La France a rejeté cette formule pour des raisons éthiques et de libertés publiques, refusant d’obliger des personnes à s’enregistrer dans un fichier et à signaler leur départ.


			B.	La délicate question des statistiques ethniques


			26. Le débat sur les statistiques ethniques – Certains pays tiennent à jour des « statistiques raciales » mot à connotation extrêmement péjorative en France, mais courant aux États-Unis ou au Royaume-Uni. Dans ces deux pays, chacun est invité à s’identifier à certaines catégories : origine européenne, asiatique, africaine… Les États-Unis connaissent ainsi la composition ethnique de leur population à travers la proportion de Latinos, d’Asiatiques, de personnes d’origine africaine, « afro-américains », et des Américains d’origine européenne. En Grande-Bretagne, le principe est similaire. La population se répartit en catégories ethniques : Asiatiques, Afro-Caribéens, Européens. En France la notion de statistique ethnique se heurte à des obstacles considérables, de nature à la fois juridique et culturelle. Elle n’est pas conforme à la tradition française de citoyenneté. La Constitution française de 1958, en son article 1er, reprend une tradition très ancienne en date de la Révolution. Elle « assure l’égalité devant la loi, de tous les citoyens sans distinction, d’origine, de race ou de religion ». Elle pose le principe que la République française est indivisible. Ce principe de rejet des statistiques ethniques soulève parfois des interrogations. Il prive les pouvoirs publics de données chiffrées sur l’origine des personnes et la représentation des minorités dans les entreprises ou administrations, utiles en matière de lutte contre les discriminations.


			27. Les principes constitutionnels s’opposent aux statistiques ethniques – Par sa décision du 15 novembre 2007, le Conseil constitutionnel s’y est opposé, « considérant que si les traitements nécessaires à la conduite d’étude sur la mesure de la diversité des origines des personnes, de la discrimination et de l’intégration peuvent porter sur des données objectives, il ne saurait sans méconnaître le principe énoncé par l’art 1er de la Constitution, reposer sur l’origine ethnique ou la race ». Le Conseil constitutionnel n’interdit pas toute statistique sur l’origine des personnes. Mais celle-ci doit reposer sur une base objective, de nature juridique telle que la nationalité des parents. Ce qu’il refuse, c’est la mise en place de catégories ethniques générales, auxquelles les individus se rattacheraient sur une base subjective et déclarative : vous sentez-vous plutôt d’origine européenne, africaine, asiatique… Un citoyen s’identifie à la nation dans son unité et non à une catégorie ethnique. Il rejette ainsi toute logique de composition « raciale » de la société en France.


			C.	Les principales statistiques


			28. Au niveau planétaire – Les Nations unies définissent le migrant comme une personne qui réside dans un autre pays que celui où elle est née et dont elle avait la nationalité au moment de sa naissance. Le nombre d’immigrés dans le monde était évalué à 258 millions de personnes en 2017, dont 127 millions, soit la moitié vit dans les pays de l’OCDE dits aussi du « Nord », c’est-à-dire les plus développés, en particulier l’Europe, les États-Unis, le Canada le Japon et l’Australie. En 2017, 5 millions de migrants permanents se sont installés durablement dans ces pays. Les principaux motifs des migrations vers l’OCDE sont : familial (38 %) ; de circulation, en particulier d’études (28 %) ; humanitaire, lié principalement à la demande d’asile (19 %) ; enfin de travail (9 %).


			Les États-Unis sont le pays qui accueille le plus grand nombre de migrants. Toutefois, en termes de région du monde, c’est l’Europe qui est de loin la première zone de destination des flux de population à caractère durable, devant les États-Unis (en milliers)18:
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			Les Nations unies estiment que le nombre des migrants double tous les quarts de siècle. L’augmentation des migrations internationales est l’un des aspects les plus caractéristiques de la mondialisation. Elle a des causes objectives diverses. L’une d’elle est la démocratisation des transports par voie aérienne. Une autre tient aux inégalités économiques qui poussent les personnes à améliorer leur niveau de vie en se rendant dans des pays où elles seront mieux rémunérées : ainsi, le revenu moyen est 50 fois plus élevé en France qu’au Mali19. Le différentiel démographique constitue un autre facteur essentiel des flux migratoires sur le long terme. Alors que le taux de fécondité moyen est de 1,5 sur le continent européen, il est de plus de 5 enfants par femme en Afrique subsaharienne20. Les conflits armés et l’instabilité politique poussent des populations à fuir massivement certaines régions dans la tourmente. Enfin, la présence de diasporas est un facteur décisif des flux migratoires, les populations migrantes se rendant prioritairement sur les lieux où elles pourront bénéficier d’un accueil familial ou clanique.


			Mais la migration a aussi des explications mentales, liées au progrès technologiques et au développement des communications – télévision, Internet –, qui favorisent la diffusion des idées, des images, des informations et « l’envie d’ailleurs ». Dans son ouvrage la Grande Migration21, l’écrivain allemand Hans Magnus Enzensberger décrit le rêve d’Europe que véhicule en particulier la télévision : « Nul n’émigre sans promesse. Au temps jadis, c’étaient les légendes et les rumeurs qui véhiculaient l’espoir. La terre promise, l’Arabie heureuse, l’Atlantide imaginaire, l’Eldorado, le nouveau monde, tels étaient les récits magiques qui incitaient les foules à se mettre en route. Ils sont aujourd’hui remplacés par les images de haute fréquence que le réseau médiatique planétaire délivre jusque dans le dernier village du Tiers-Monde. »


			Les perspectives démographiques planétaires, celles du continent africain, dont la population pourrait quadrupler d’ici la fin du siècle pour atteindre les 4 milliards22, soulignent tout l’intérêt d’anticiper sur les grands phénomènes migratoires de l’avenir en luttant contre les inégalités économiques et sociales à l’échelle de la planète et en organisant au mieux les courants de populations dans des conditions compatibles avec les intérêts des personnes, des États d’origine et de destination.


			29. Sur le plan européen – Les données chiffrées sur l’immigration dans l’Union européenne sont fournies par Eurostat, l’outil statistique de la Commission. Il faut noter que les ordres de grandeurs peuvent différer de ceux fournis par le rapport SOPEMI, pour des raisons qui tiennent à la prise en compte ou non de certaines catégories de migrants par exemple les travailleurs saisonniers.


			Au 1er janvier 2017, le nombre d’immigrés dans l’Union européenne atteignait, selon Eurostat, 36,9 millions de personnes, nées en dehors d’un État membre, ce qui inclut les étrangers non européens et les personnes naturalisées. Le nombre d’étrangers non communautaires, conservant la nationalité d’un pays tiers, était de 21,6 millions, soit 3,9 % de la population totale de l’Union. 5 pays représentant 63 % de la population de l’Union européenne accueillent à eux seuls 76 % des non-nationaux : l’Allemagne (9,2 millions), le Royaume-Uni (6,1 millions), l’Italie (5 millions), la France (4,6 millions), l’Espagne (4,4 millions). Les principales sources de l’immigration hors Union européenne sont d’une part les pays européens non-membres de l’Union, en incluant la Turquie (37,5 %), puis le continent africain (25,2 %), et enfin l’Asie (20 %). Les Turcs sont la première nationalité la plus nombreuse dans l’Union européenne avec 2,4 millions de personnes. Par ailleurs, le nombre de migrants en situation illégale vivant dans l’Union européenne est estimé entre de 2 à 3 millions par la Commission.


			En termes de flux migratoires, l’installation d’étrangers dans l’un des pays de l’Union européenne a été estimée à 2 millions de personnes en 2016 par Eurostat. Les principaux pays d’accueil étaient, sur une année, l’Allemagne (1 029 000), le Royaume-Uni (589 000), l’Espagne (414 700), la France (378 100), l’Italie (300 800). Ces chiffres, provenant d’une compilation de statistiques nationales peu homogènes, doivent cependant être considérés avec précaution, dans la mesure où ils ne prennent pas toujours en compte les mêmes données. Ils ne valent qu’en tant qu’ordre de grandeur. D’ailleurs, ils ne coïncident qu’imparfaitement avec les données plus générales (SOPEMI) et les statistiques nationales. En outre, ils ne prennent en compte que les entrées brutes et non les départs.


			Les sources de l’immigration varient considérablement d’un pays à l’autre : l’Allemagne reçoit une immigration à dominante est-européenne et turque ; le Royaume-Uni accueille des migrants du sous-continent indien et d’Europe orientale ; l’Italie est une terre d’accueil pour les Européens de l’Est mais aussi du Maghreb et d’Afrique subsaharienne ; l’Espagne se différencie par la forte proportion de personnes en provenance d’Amérique latine, mais connaît elle aussi une progression de l’immigration en provenance du continent africain. Le nombre des naturalisations des ressortissants de pays tiers était de 863 300 dans l’Union européenne en 2016, dont 201 600 par l’Italie, 150 900 par l’Espagne, 149 400 par le Royaume-Uni, 119 200 par la France et 112 800 par l’Allemagne23.


			30. L’évolution du flux migratoire – Les statistiques françaises des entrées doivent aussi être prises avec prudence et considérées comme des ordres de grandeur. Le mode de décompte des premiers titres de séjour, a évolué dans le temps. Ainsi, à compter des années 2000, les ressortissants des États membres de l’Union européenne, dispensés de titre de séjour, sont sortis des statistiques. La tendance de long terme, au-delà de toutes les précautions nécessaires dans l’interprétation des chiffres, est pourtant à la hausse : 125 000 en 1995, 186 116 en 2002, 183 893 en 2008, 193 655 en 2012, 210 940 en 2014, 2 175 330 en 2015, 230 353 en 2016, 242 665 en 2017, 255 550 en 201824. Les entrées se répartissent par principaux motifs :


			–80 339 pour études ;


			–32 815 à des fins professionnelles ;


			–89 185 sur motif familial, dont 26 455 au titre du regroupement familial, 47 110 membres de famille de Français, 15 620 « vie privée et familiale »


			–35 495 pour raisons humanitaires, dont 19 575 réfugiés, 11 610 protections subsidiaires et 4 310 étrangers malades25.


			Une partie de ces personnes retournent dans leur pays au bout de quelques années, en particulier parmi les étudiants. Une étude récente, relative aux étudiants entrés en France en 2002, montrait que 7 ans plus tard, 17 % bénéficiaient d’un titre de séjour vie privée et familial, 10 % d’un droit au séjour lié au travail. Les autres ne figuraient plus parmi les statistiques de la population étrangère, ayant soit quitté la France, soit acquis la nationalité française26. Ainsi, la part précise des retours est inconnue, ce qui empêche de calculer avec certitude le solde migratoire, c’est-à-dire l’apport réel de l’immigration à la démographie française.


			Par ailleurs, le nombre des demandeurs d’asile, qui statistiquement ne peut pas s’ajouter à celui des premiers titres de séjour (une partie des demandeurs d’asile, reconnus comme réfugiés ou régularisés après avoir déboutés, sont intégrés au cours des années suivantes dans les statistiques des premiers titres de séjour), est irrégulier et globalement en hausse : 20 000 en 1996, 45 000 en 2004, 61 468 en 2012, 64 536 en 2014, 80 075 en 2015, 85 244 en 2016, 100 412 en 2017, 122 743 en 201827. En 2018, les principales nationalités des demandeurs d’asile sont afghane (9 439), guinéenne (6 162), albanaise (5 763), géorgienne (4 776), ivoirienne (4 677), soudanaise (4 134), Bangladaise (3 648), congolaise République démocratique (3 052), malienne (2 857), chinoise (2 628).


			31. Le nombre d’étrangers et d’immigrés en France – Sur 65,8 millions de personnes vivant sur le territoire français, 4,5 millions étaient de nationalité étrangère en 2015 (soit 6,7 % de la population)28. La France compte 6,2 millions d’immigrés, incluant les personnes de nationalité étrangère et celles qui ont été naturalisées (soit 9,3 % de la population). En 1999, le nombre d’immigrés était estimé à 4,310 millions. Son augmentation en 15 ans est donc d’environ 1,9 million29.


			La France compte par ailleurs, 7,3 millions de descendants d’immigrés, parmi lesquels 45 % ont leurs deux parents immigrés et 55 % un seul des deux30. Au total, le nombre de personnes issues de l’immigration, sur deux générations, serait ainsi de 13,5 millions de personnes, y compris européennes, soit environ 20 % des habitants du pays. L’immigration est donc une composante essentielle et croissante de la démographie française sur le long terme. D’ailleurs, la part des naissances en France dans les familles dont au moins un parent est immigré est de 31 %31. En Île-de-France, 38 % des femmes ayant eu un enfant en 2015 sont immigrées32. Il faut noter que cette part croissante de l’immigration dans la démographie, liée à l’internationalisation des sociétés occidentales, n’est en aucun cas une spécificité française. En Allemagne, 38 % des enfants de moins de 5 ans en 2016 ont au moins l’un de leurs parents immigré33.


			32. L’origine des populations immigrées – Les zones sources de l’immigration ne cessent en effet de se diversifier en s’élargissant. La France est passée d’une immigration de proximité, européenne jusqu’aux années 1960, puis à dominante algérienne, marocaine dans les années 1960 à 1990, à laquelle s’ajoute, dans les années 2000, une immigration « au long cours », en provenance de destinations de plus en plus lointaines, d’Afrique subsaharienne et asiatiques. Aujourd’hui, 36,8 % des immigrés vivant en France sont originaires d’Europe et 43,2 % du continent africain, dont 29,6 % du Maghreb, 13,6 % d’Afrique subsaharienne, 14,4 % d’Asie et 5,6 % d’Amérique et l’Océanie34. Concernant les descendants des immigrés de moins de 25 ans nés en France, la part des populations originaires du continent africain est plus élevée : 42 % du Maghreb et 19 % d’Afrique subsaharienne35. La population immigrée, au sens de l’INSEE, se répartit par nationalité de naissance comme suit36 :


			–Algérie : 748 000


			–Maroc : 693 000


			–Portugal : 599 000


			–Italie : 293 000


			–Tunisie : 251 000


			–Turquie : 248 000
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